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Les politiques américaines 
contre la pauvreté : 
quelques propositions 

I. Garfinkel 
R. Haveman 

Les initiatives politiques du gou­
vernement fédéral américain con­
tre la pauvreté avaient connu un 
nouvel essor à partir de 1965. L'ère 
Reagan, en 1980, mit subitement 
fin à cette période, en réduisant de 
façon significative le champ d'ap­
plication et le contenu des politiques 
sociales. À la question qui était au 
coeur des débats pendant la 
période 1965-1980, celle des effets 
des politiques sur les pauvres, se 
substitua la question beaucoup 
moins attrayante de leurs effets sur 
l'ensemble de la population. 

Dans un premier temps, ce texte 
cherchera à décrire et à commen­
ter cette évolution. Par ailleurs, les 
politiques ont souvent un caractère 
cyclique, et les périodes de conso­
lidation peuvent alterner avec les 

périodes de révision ; nous explo­
rerons donc, dans un deuxième 
temps, les avenues que pourraient 
emprunter les politiques de lutte 
contre la pauvreté aux États-Unis, 
en nous inspirant des acquis de ces 
dernières années et des leçons du 
passé. Ce sont principalement les 
politiques de transferts de revenu 
qui retiendront notre attention. 

1. Les politiques 
américaines contre la 
pauvreté avant 19801 

En 1964, lorsque le président 
Lyndon Johnson lança la guerre 
contre la pauvreté, il souscrivait à 
un vieil engagement du gouverne­
ment américain. Le combat contre 
la pauvreté remonte en effet à la 
guerre civile (début des années 

1860) ; le gouvernement fédéral était 
alors intervenu directement pour 
venir en aide à certains groupes de 
pauvres : anciens combattants, veu­
ves et orphelins, anciens esclaves. 
Dans l'ensemble, cependant, l'in­
tervention fédérale constituait une 
exception. Avant 1930, la majorité 
des programmes d'aide directe 
étaient du ressort des gouverne­
ments municipaux puis, plus tard, 
des gouvernements des États. 

La première loi d'indemnisation 
des accidentés du travail fut pro­
mulguée dans l'État du Wisconsin, 
en 1908. En 1930, presque tous les 
États avaient une législation sem­
blable ; plus de la moitié avaient 
aussi des régimes de rentes pour 
les veuves, et sept avaient institué 
un programme de secours pour les 
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78 personnes âgées. En 1932, les États 
de New York et du Wisconsin créè­
rent un programme d'assurance-
chômage. 

La crise des années trente mar­
qua un tournant dans le partage des 
responsabilités entre les États et le 
gouvernement central. Celui-ci prit 
alors à sa charge l'essentiel du 
financement et de la gestion des 
programmes d'aide et d'assurance. 

La caractère massif du chômage 
et de la pauvreté eut pour effet de 
mettre en évidence le lien entre ces 
problèmes et le système économi­
que, et de faire passer la question 
de la responsabilité individuelle à 
Parrière-plan. En 1934, le président 
Roosevelt mit sur pied un comité 
de la sécurité économique chargé 
d'élaborer la législation en cette 
matière; six mois plus tard, le 
comité remettait un rapport conte­
nant l'ensemble des recommanda­
tions qui devaient aboutir à la célè­
bre loi sur la sécurité sociale de 
1935 (Social Security Act). Cette loi 
constitue encore le cadre général 
des programmes de transferts de 
revenu aux États-Unis. 

Cinq nouveaux programmes 
nationaux étaient prévus : deux pro­
grammes d'assurance sociale liant 
l'accessibilité et le niveau des pres­
tations à l'emploi et aux cotisations 
antérieures des salariés et (ou) des 
employeurs (le régime de rentes 
pour les personnes âgées et le 
régime d'assurance-chômage), et 
trois programmes d'assistance 
sociale utilisant le revenu des béné­

ficiaires comme critère d'admissi­
bilité et de détermination des pres­
tations (les programmes d'assis­
tance aux aveugles, aux personnes 
âgées et aux enfants à charge). Le 
régime des rentes serait financé et 
géré par le gouvernement fédéral 
et le régime d'assurance-chômage 
serait confié aux États. Quant aux 
trois programmes d'assistance, ils 
allaient être financés conjointement 
par le gouvernement fédéral et les 
États, et gérés par les États et les 
municipalités. La distinction tradi­
tionnelle entre aptes au travail et 
inaptes au travail était reconnue 
dans la loi : les deux programmes 
d'assurance sociale s'adressaient 
aux premiers et les programmes 
d'assistance visaient ceux qui 
étaient exclus de façon permanente 
du marché du travail. 

À l'origine, on pensait que l'im­
portance relative des programmes 
d'assistance prévus par la nouvelle 
loi irait en diminuant. Par exemple, 
le programme d'aide aux enfants 
à charge s'adressait aux veuves ; 
personne n'imaginait alors que l'ac­
croissement de l'instabilité maritale 
allait placer ce programme relati­
vement mineur et non controversé 
au coeur des débats sur la réforme 
des politiques sociales qui ont cours 
aujourd'hui. 

La loi sur la sécurité sociale fut 
amendée à plusieurs reprises entre 
1935 et 1964, et toujours dans le 
sens d'un élargissement de son 
champ d'application. L'aide fut aug­
mentée et étendue à d'autres clien­
tèles ; les dépenses s'accrurent, en 
même temps que le rôle du gou­
vernement fédéral. 

De même que la crise écono­
mique avait stimulé le développe­
ment des politiques de soutien du 
revenu au cours des années trente, 
la conjoncture des années soixante 
et du début des années soixante-
dix entraîna le développement des 
politiques sociales. La campagne 
pour les droits civiques (Civil Rights 
Movement) suscita une prise de 
conscience à l'égard des injustices 

sociales et accrut le pouvoir politi­
que des noirs et des groupes mino­
ritaires les plus défavorisés de la 
société américaine. En outre, l'as­
sassinat du président Kennedy créa 
un climat favorable à l'instauration 
de mesures d'assistance sociale. 
C'est dans ce contexte que le pré­
sident Johnson annonça, au mois 
de mars 1964, le déclenchement 
d'une « guerre à la pauvreté ». La 
loi sur l'égalité des chances éco­
nomiques (Economie Opportunity 
Act), promulguée par le Congrès la 
même année, prévoyait la création 
d'un bureau de promotion écono­
mique (Office of Economie Oppor­
tunity) et la mise sur pied de pro­
grammes d'éducation, de création 
d'emplois et de formation pour les 
femmes, les jeunes et les défavo­
risés (Head Start, Job Corps, Neigh­
borhood Youth Corps, Work Study, 
Upward Bound) ; le Work Expe­
rience Program, en particulier, 
s'adressait aux mères recevant des 
prestations pour les enfants qui 
étaient à leur charge. 

Cause directe de la création de 
ces programmes, la guerre contre 
la pauvreté eut aussi un impact indi­
rect important sur les programmes 
de transferts de revenu. En décla­
rant la « guerre à la pauvreté », le 
président Johnson établissait un 
nouveau critère d'évaluation des 
interventions gouvernementales et 
d'orientation des politiques fédéra­
les : leur utilité pour les pauvres 
(Lampman, 1974). 

De nouveaux programmes de 
transferts de revenu furent promul­
gués ; à l'intérieur des programmes 
existants, les conditions d'admissi­
bilité furent élargies, les niveaux de 
prestations haussés et le nombre 
de bénéficiaires accru. Après 1965, 
les dépenses augmentèrent beau­
coup plus rapidement qu'elles ne 
l'avaient fait au cours des trois 
décennies suivant l'adoption de la 
loi, en 1935. Environ les deux tiers 
de l'augmentation totale des dépen­
ses furent consacrés aux program-



mes de soutien pour les personnes 
âgées. 

En 1964, le Congrès adopta la 
loi sur les coupons alimentaires 
(Food Stamps). Dix ans plus tard, 
ce programme sera le seul pro­
gramme de transferts de revenu 
garantissant à tous les Américains 
un niveau minimum de revenu selon 
des critères uniformes à l'échelle 
nationale. L'année record en matière 
de programmes sociaux et de poli­
tiques de transfert des revenus fut 
sans conteste l'année 1965, au 
cours de laquelle le Congrès adopta 
un programme d'assurance-santé 
pour les personnes âgées (Medi­
care), un programme d'assistance-
santé pour les pauvres (Medicaid), 
un programme de bourses pour les 
étudiants des milieux défavorisés 
et un programme de subventions 
aux commissions scolaires pour 
l'amélioration de la qualité de l'édu­
cation en milieu défavorisé. La 
guerre du Vietnam et l'élection de 
Richard Nixon à la présidence 
eurent pour effet de ralentir la crois­
sance des programmes sociaux et 
de transferts de revenu vers la fin 
des années soixante et au début 
des années soixante-dix, mais non 
de l'arrêter. En effet, en 1969, le pré­
sident Nixon proposa un nouveau 
programme d'assistance aux famil­
les qui aurait garanti un revenu mini­
mum en espèces aux familles avec 
enfants ainsi qu'aux personnes 
âgées, aux aveugles et aux handi­
capés. Bien que ce projet n'ait pas 
reçu l'assentiment du Congrès, le 
programme pour les personnes 
âgées, les aveugles et les handi­
capés (le supplément au revenu 
minimum) fut promulgué en 1972. 
Les prestations aux bénéficiaires 
n'ayant aucune autre source de 
revenu furent fixées à environ 75 % 
du seuil de pauvreté pour les per­
sonnes seules et à 90 % de ce seuil 
pour un couple. De surcroît, les 
prestations furent indexées au coût 
de la vie. 

Le débat sur le programme d'as­
sistance aux familles entraîna la 

création d'un autre programme, 
celui du crédit d'impôt pour les reve­
nus provenant d'un emploi. En 1974, 
on passa une loi permettant aux 
familles ayant des enfants de béné­
ficier d'un crédit d'impôt de 10 % 
sur les revenus provenant d'un 
emploi. Les revenus soumis à cette 
disposition, d'abord plafonnés à 
4000 $, furent fixés à 5000 $ en 
1980. 

Les critères d'admissibilité aux 
divers programmes continuèrent de 
s'élargir au cours des années 
soixante-dix, mais à un rythme plus 
lent. Entre 1965 et 1972, le niveau 
des prestations accordées par le 
régime des rentes quintupla, mais 
lors de la dernière augmentation, 
en 1972, le Congrès subordonna la 
croissance des prestations à l'in­
dice du coût de la vie ; il n'y eut donc 
plus de débat sur l'opportunité 
d'augmenter le niveau des presta­
tions. Le programme d'aide aux 
familles ayant des enfants (Aid for 
Families with Dependent Children, 
ou AFDC) fut amendé de façon à 
permettre aux bénéficiaires de gar­
der une petite partie de leurs reve­
nus provenant d'un emploi (soit, 
mensuellement, la première tran­
che de 30 $ et le tiers des revenus 
dépassant ce seuil). Cette mesure 
visait surtout à encourager les béné­
ficiaires à trouver un emploi, donc 
à réduire leur dépendance à l'égard 
des programmes gouvernementaux. 
Au cours de la décennie 1965-1975, 
la plupart des États augmentèrent 
les prestations versées en vertu de 
ce programme à un rythme supé­
rieur au taux d'inflation. Par ailleurs, 
des avocats populaires firent des 
efforts considérables pour s'assu­
rer que les personnes admissibles 
touchent effectivement les presta­
tions auxquelles elles avaient droit. 
Le taux d'acceptation des deman­
des s'accrut aussi. Pour ces raisons, 
et à cause de l'augmentation du 
nombre de familles monoparenta­
les, la clientèle de l'AFDC tripla pres­
que, passant de 4,4 millions de 
bénéficiaires en 1965 à 11,4 millions 

en 1975. (On est redescendu à 
10,6 millions en 1980.) 

Les transferts de revenu ont con­
tinué à progresser après l'élection 
du président Carter, en 1976, en 
grande partie au bénéfice des per­
sonnes âgées et des handicapés. 
Mais la proposition de réforme des 
programmes sociaux du président 
Carter, le « Program for Better Jobs 
and Income », ne fut pas ratifiée par 
le Congrès. De 1976 à 1980, les 
mesures de soutien du revenu des­
tinées aux familles de la classe 
ouvrière furent de plus en plus étroi- 79 
tement liées aux initiatives politiques 
touchant le marché du travail. L'ob­
jectif visé était d'assurer des reve­
nus adéquats aux personnes aptes 
au travail en créant des emplois. On 
mit sur pied des programmes pour 
stimuler la demande de travailleurs 
peu qualifiés dans les secteurs 
public et privé. Un nouvel ensem­
ble de mesures législatives fut 
adopté dans le domaine de l'em­
ploi et de la formation : les « Com­
prehensive Employment and Train­
ing Amendments », ou CETA; ce 
fut le début d'un programme de 
création d'emploi dans le secteur 
public. Les dépenses entraînées par 
les CETA se chiffrèrent à quatre mil­
liards de dollars durant l'exercice 
financier 1980. En pratique, ils 
visaient à fournir du travail aux tra­
vailleurs peu qualifiés. Des initia­
tives semblables furent encoura­
gées dans le secteur privé, par des 
subventions à l'emploi. Le crédit 
d'impôt accordé aux entreprises 
pour la création d'emplois, mis en 
vigueur en 1977, encourageait l'em­
bauche de travailleurs à faible 
revenu. Cet objectif fut explicitement 
reconnu en 1979, lorsqu'un nouveau 
programme remplaça l'ancien. La 
loi de 1979 prévoyait des subven­
tions aux employeurs s'ils enga­
geaient des travailleurs provenant 
de groupes cibles (jeunes de milieux 
défavorisés, travailleurs handicapés, 
anciens combattants du Vietnam). 

Le tableau 1 présente l'ensem­
ble des programmes américains de 



Revue internationale d'action communautaire 16/56 

Les politiques américaines contre la pauvreté : 
quelques propositions 

80 transferts de revenu, tant d'assu­
rance que d'assistance. En 1981, 
ils ont entraîné des dépenses 
dépassant 300 milliards de dollars, 
ce qui équivaut à plus de 10 % du 
produit national brut. En 1965, ils 
auraient représenté moins de 5 % 
d'un PNB nettement inférieur. 

2. Les politiques contre la 
pauvreté à l'heure de 
l'administration Reagan2 

Les élections de 1980 consti­
tuent un point tournant. En effet, 
Ronald Reagan a été élu sur la base 
d'un programme qui affirme que la 
croissance rapide du rôle du gou­
vernement — notamment au cha­
pitre des programmes sociaux et 
de la réglementation de l'activité 
économique — étouffe l'initiative 
individuelle et la croissance écono­
mique. Son programme de relance 
économique, annoncé en 1981, vise 
à mettre un terme à deux décen­
nies de croissance rapide des 
dépenses gouvernementales au 
niveau fédéral, et à inverser les prio­
rités relatives entre les dépenses 
sociales et les dépenses militaires. 
Les programmes de soutien du 
revenu, qui représentaient 21,7 % 
du budget fédéral en 1965, sont pas­
sés à 35 % en 1981 ; le président 
Reagan propose qu'ils ne comptent 
plus que pour 32 % en 1986. De 
la même façon, les dépenses en 
matière d'éducation, de formation 
et de services sociaux, qui sont pas­
sées de 1,9 % à 4,8 % du budget 
entre 1965 et 1981, devraient être 
réduites à 2,5 %. Selon le pro­
gramme anonncé par le président, 
ces réductions seront contrebalan­
cées par l'augmentation des dépen­
ses militaires et par des réductions 
d'impôts. Une volonté claire a été 
manifestée de réaliser la croissance 
économique et de renforcer la puis­
sance militaire aux dépens des pro­
grammes de soutien du revenu et 
des autres mesures d'aide aux défa­
vorisés et de lutte contre les pro­
blèmes sociaux. 

Dans les faits, un tournant 
majeur a été pris en ce qui concerne 
les programmes sociaux au cours 
du premier mandat du président 
Reagan. Le taux de croissance réel 
des programmes sociaux a chuté 
à environ 1,5 % par année, et des 
transformations structurelles ont été 
entreprises afin de diminuer tous 
les programmes, sauf le régime des 

rentes et quelques autres program­
mes destinés aux inaptes au travail. 

Les modifications apportées au 
programme AFDC, contenues dans 
la loi de 1981 (Omnibus Budget 
Reconciliation Act), constituent un 
excellent exemple du type de chan­
gement qui s'est effectué dans les 
politiques contre la pauvreté sous 
l'administration Reagan. Le gouver­
nement affirmait que l'attrait rela­
tif des prestations d'assistance 
sociale par rapport au travail sala­
rié était devenu si fort dans certains 
États (notamment en vertu des dis­
positions encourageant le retour au 
travail) que beaucoup de bénéficiai­
res qui n'étaient pas vraiment défa­
vorisés touchaient des prestations 
et restaient dépendants du gouver­
nement. Selon ce point de vue, si 
l'on voulait que les bénéficiaires tra­
vaillent, il fallait imposer des « exi­
gences » (cette proposition du pré­
sident n'a pas été retenue) et non 
plus se contenter de proposer des 
mesures d'encouragement. Les 
changements apportés (taux accru 
de réduction des prestations par 
rapport à chaque dollar provenant 
d'un emploi et resserrement des 
normes d'admissibilité) ont eu pour 
effet de transformer les finalités 
mêmes du système d'assistance 
sociale ; d'un système qui encou­
rageait les bénéficiaires à se pré­
valoir à la fois de prestations et de 
revenus provenant d'un emploi, on 
est passé à un système qui fonc­
tionne comme un « filet de sécu­
rité », destiné uniquement à ceux 
qui sont dans l'impossibilité de trou­
ver un emploi. 

On peut donc affirmer qu'en pra­
tiquant des coupures budgétaires 
et en révisant les programmes, l'ad­
ministration Reagan a cherché à 
renverser les tendances des deux 
dernières décennies en ce qui con­
cerne à la fois l'ampleur et la nature 
de l'action gouvernementale. Les 
transformations apportées (tant au 
niveau des divers postes budgétai­
res qu'au niveau de leur importance 
relative) entre 1981 et 1987, eu égard 



aux chiffres de 1980, sont indiquées 
au tableau 2. La part du budget con­
sacrée à la défense est passée de 
30 % à 33 % en 1987. Ce dépla­
cement s'est effectué aux dépens 
des programmes nationaux, prin­
cipalement dans le secteur des res­
sources humaines. Ces coupures 
budgétaires et cette révision des 
programmes avaient pour but de 
réduire le rôle du gouvernement au 
chapitre des transferts de revenu 
et, de façon générale, dans la lutte 
contre la pauvreté, car ces domai­
nes ont été perçus comme des fac­
teurs de découragement de l'initia­
tive individuelle et de freinage de 
la croissance économique. Tout en 
garantissant un système d'assis­
tance sociale de type « filet de sécu­
rité », le gouvernement visait, à tra­
vers ces mesures, à sevrer les béné­
ficiaires de la manne gouvernemen­
tale et à mettre ainsi fin à leur situa­
tion de dépendance face à l'État. 

Les réductions budgétaires au 
niveau des programmes sociaux ont 
visé certains groupes plus que d'au­
tres. On a estimé que les person­
nes handicapées et les femmes 
chefs de famille sont les premières 
visées. Cependant, quel que soit 
le groupe touché, les coupures n'at­
teignent pas tous ses membres de 
la même façon. Certaines catégo­
ries de personnes, à l'intérieur de 
chacun de ces groupes, sont par­
ticulièrement touchées. Ainsi en va-
t-il des personnes handicapées qui 
sont rayées des listes d'assistance, 
des bénéficiaires de l'AFDC dont 
les revenus dépassent de 50 % le 
niveau de besoins défini par les 
États, des familles qui se voient refu­
ser des prêts garantis pour fins 
d'études, et des travailleurs licen­
ciés du secteur public. Or c'est pré­
cisément parmi ces groupes que 
l'on retrouve les taux de pauvreté 
les plus élevés, même avant la mise 
en oeuvre des politiques du gou­
vernement Reagan. Par consé­
quent, on ne doit guère être sur­
pris de constater que le taux de pau­
vreté s'est rapidement accru depuis 

1980 et que l'inégalité de distribu­
tion des revenus est devenue plus 
prononcée. 

Quelques statistiques peuvent 
servir à mieux illustrer l'effet des poli­
tiques du gouvernement Reagan 
qui, rappelons-le, se sont conju­
guées aux effets de la récession 
économique de 1981-1982. Même 
s'il n'est pas possible de cerner de 
façon précise l'impact de ces poli­
tiques sur les tendances présen­
tées ici, il reste que l'effet général 
est très clair. 

— Entre 1980 et 1983, l'indice 
de l'inégalité des salaires, une fois 
éliminé l'effet du cycle économique, 
s'est accru d'au moins 10 %. 

— Entre 1979 et 1984, le revenu 
moyen des familles monoparenta­
les a chuté, en termes réels, de 
presque 9 %. 

— Entre 1979 et 1984, la part du 
revenu total détenue par les famil­
les avec enfants appartenant au der­
nier quintile est passée de 5,2 °/o 
à 4,2 %. 

— Entre 1978 et 1984, le taux 
de pauvreté officiel a grimpé de 
11 % à 15 %, et on ne prévoit pas 
qu'il redescende à son niveau ini­
tial avant 1990. 

3. Coûts et bénéfices des 
transferts de revenu 

La réduction des taux de pau­
vreté et d'insécurité économique est 
généralement reconnue comme un 
effet bénéfique des transferts de 
revenu. Dans la première partie de 
cette section, nous traiterons des 
effets des transferts sur la pauvreté, 
l'insécurité économique et l'indice 

d'inégalité. La deuxième partie cher­
chera à déterminer dans quelle 
mesure les transferts de revenu ont 
un impact sur le travail, l'épargne 
et la famille. 

Effets des transferts sur la 
pauvreté, l'insécurité 
économique et l'inégalité 

La croissance rapide du niveau 
des prestations et l'élargissement 
du champ d'application des politi­
ques de soutien du revenu ont bel 
et bien réduit le taux de pauvreté, 
mais les gains obtenus sont actuel- 81 
lement menacés. La première 
colonne du tableau 3 présente les 
variations du taux de pauvreté entre 
1964 et 1984 compte tenu de tous 
les revenus en argent, y compris 
les paiements de transferts. Ces sta­
tistiques officielles montrent que le 
taux de pauvreté a diminué de façon 
substantielle entre 1964 et 1972, est 
resté stable jusqu'en 1978, puis a 
augmenté à partir de 1979 pour 
atteindre des niveaux comparables 
à ceux de 1966. La deuxième et la 
troisième colonne corrigent les don­
nées des recensements afin de 
compenser ou d'incorporer divers 
facteurs : sous-estimation des reve­
nus, prestations fédérales et, sur­
tout, bénéfices « en nature » (ser­
vices médicaux et coupons alimen­
taires par exemple). Ces colonnes 
indiquent qu'en 1979 le taux de pau­
vreté avait diminué de 50 % mais 
qu'il a augmenté par la suite. Bien 
que les données ajustées semblent 
indiquer une situation moins dra­
matique, il reste qu'aucun progrès 
n'est survenu depuis 1972. Même 
lorsqu'on parle d'un taux de pau­
vreté de 6,1 %, il faut se souvenir 
que cela représente 14 millions de 
personnes. Parmi les groupes les 
plus vulnérables, les taux sont beau­
coup plus élevés. Environ le tiers 
des ménages ayant pour chef une 
noire, le cinquième des ménages 
ayant pour chef une blanche et le 
dixième des ménages ayant pour 
chef un noir sont pauvres. 

Si donc la pauvreté a diminué 
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n'est pas parce que les program­
mes de la « guerre à la pauvreté » 
ont réussi à donner aux pauvres 
plus de chances de « s'en sortir », 
comme l'avait espéré le président 
Johnson. En ne tenant compte que 
des revenus de source privée 
(colonne 4 du tableau 3), on cons­
tate que le pourcentage de la popu­
lation vivant sous le seuil de pau­
vreté est plus élevé en 1984 qu'en 
1964. Les transferts de revenu en 
argent et en nature, et non pas l'aug­
mentation des revenus d'emploi, 
expliquent la totalité du progrès 
réalisé. 

En rétrospective on peut dire 
que cela ne doit guère nous sur­
prendre. Au début de la « guerre à 
la pauvreté », une personne âgée 
sur trois était pauvre. Aucun dis­
cours sur l'égalité des chances ne 
pouvait réduire ce type de pauvreté. 
Les transferts de revenu (en argent 
et en nature) constituaient l'aide la 
plus appropriée et l'objectif a été 
largement atteint. Si l'on tient 
compte des transferts en nature, 
moins de 6 % des personnes âgées 
sont pauvres aujourd'hui. Leur 
revenu moyen est maintenant pres­
que égal à celui de la population 
de moins de 65 ans. 

Les programmes de sécurité 
sociale prévoient des mesures 
devant protéger presque toutes les 
familles américaines contre les per­
tes de revenu occasionnées par la 
vieillesse, la mort prématurée, l'in­
capacité ou encore le chômage du 

principal pourvoyeur. En 1978, les 
prestations du régime des rentes 
représentaient 63 % des revenus 
qu'aurait reçus un travailleur céli­
bataire peu qualifié (4600 $) à l'âge 
de 65 ans, et 35 % de ce qu'au­
rait touché un travailleur qualifié 
(16 500 $). Pour un travailleur marié, 
les chiffres équivalents sont de 
94 o/o et de 52 % (ACSS, 1978 : 3). 
Une étude effectuée en 1971 a 
démontré que pour les ménages à 
chef masculin les prestations de 
chômage et de bien-être social rem­
placent 31 cents par dollar de salaire 
perdu en raison du chômage ; pour 
les ménages à chef féminin, la part 
remplacée est de 56 cents (Gram-
lich, 1974). Les programmes 
d'assurance-chômage et les cou­
pons alimentaires ont pris de l'am­
pleur depuis cette date et on peut 
donc dire que ces chiffres sous-
estiment l'effet actuel de ces pro­
grammes. 

Par ailleurs, s'il faut constater 
que la pauvreté absolue a diminué, 
force nous est d'admettre que la dis­
tribution inégale des revenus, elle, 
n'a guère changé. Si les mesures 
de soutien du revenu n'avaient pas 
été augmentées, la distribution du 
revenu serait encore plus inégale 
aujourd'hui qu'elle ne l'était il y a 
vingt-cinq ans. Les changements 
démographiques peuvent expliquer 
une partie de l'augmentation de 
l'inégalité des revenus « avant trans­
ferts » survenue au cours de la 
période écoulée, mais même en 
l'absence de ces changements l'iné­
galité n'aurait pas diminué (Danzi-
ger et autres, 1981). 

Effets des transferts sur le 
travail 

Si l'aide apportée aux plus défa­
vorisés de la société les incite à 
réduire les efforts par lesquels ils 
pourraient améliorer leur situation, 
le coût des transferts de revenu 
assumé par ceux qui ne sont pas 
défavorisés augmente. Tout pro­
gramme de soutien du revenu per­
met à ses bénéficiaires de travail­

ler moins, s'ils le désirent, dans la 
mesure où il leur fournit une autre 
source de revenu. C'est ce qu'on 
appelle l'effet de revenu. Par ailleurs, 
toute réduction du niveau des pres­
tations consécutive à l'obtention 
d'un emploi, et toute augmentation 
du taux marginal d'imposition appli­
quée aux revenus d'emploi des 
bénéficiaires auront pour effet de 
diminuer l'attrait relatif d'un emploi, 
en réduisant les bénéfices qui en 
découlent. C'est ce qu'on appelle 
l'effet de substitution. Ces effets sont 
bien connus des économistes ; ce 
qui est moins connu par contre c'est 
l'ampleur de la réduction effectuée 
au niveau du travail. 

En l'absence de données pré­
cises sur cette question, diverses 
hypothèses sont envisagées. D'un 
côté, certains craignent que la 
« désincitation au travail » causée 
par les mesures de soutien du 
revenu n'augmente la charge des 
contribuables à revenus moyens et 
supérieurs et, donc, que les som­
mes nécessaires pour éliminer la 
pauvreté ne dépassent les prévi­
sions. Bref, ils affirment que l'aide 
accordée aux pauvres ne peut que 
faire apparaître de nouveaux pau­
vres. D'autres sont persuadés que 
les personnes à faibles revenus veu­
lent travailler et améliorer leur sort, 
comme tout le monde. Si tel est le 
cas, les transferts de revenu ne peu­
vent avoir d'effet important sur le 
désir de travailler; ils peuvent 
même, à long terme, l'accroître. 

De nombreuses études, qu'il 
s'agisse d'expérimentations sociales 
ou d'analyses de données plus tra­
ditionnelles, confirment que les pro­
grammes actuels de transferts de 
revenu réduisent la volonté de tra­
vailler. L'importance de cette réduc­
tion est évaluée de façon très 
diverse, mais une analyse systéma­
tique de ces études permet de 
dégager certaines zones de con­
sensus (voir Masters et Garfinkel, 
1978). D'abord, on a constaté de 
façon systématique que l'impor­
tance de l'effet de découragement 



varie selon les groupes. Les hom­
mes en bonne santé, qui sont « dans 
la fleur de l'âge », semblent réagir 
beaucoup moins aux facteurs désin-
citatifs que les femmes mariées ou 
les hommes plus âgés (Killings-
worth, 1983 ; Masters et Garfinkel, 
1978). 

Quelques études ont tenté 
d'analyser l'effet global des program­
mes de transferts de revenu sur l'of­
fre de main-d'oeuvre. Ainsi, Robert 
Lampman (s.d.), évaluant l'effet de 
la croissance des dépenses sociales 
sur le nombre d'heures travaillées, 
conclut que le développement du 
système de bien-être, dont la part 
du PNB est passée de 9 % à 21 % 
entre 1950 et 1976, a réduit le nom­
bre d'heures travaillées de 7 % par 
rapport à ce qu'il aurait été s'il n'y 
avait pas eu croissance du système. 
Notons que les effets de certains 
programmes que l'on ne considère 
pas de façon générale comme fai­
sant partie des programmes de sou­
tien du revenu (l'éducation publique 
par exemple) étaient inclus dans 
cette étude (voir le tableau 1). De 
plus, l'auteur a tenu compte de l'effet 
qu'ont eu sur le travail les impôts 
nécessaires au financement de l'ex­
pansion du système. 

Danzinger, Haveman et Plotnick 
(1981) ont également étudié les 
effets des programmes présentés 
au tableau 1 et ont publié leurs con­
clusions sur les effets de chacun 
d'eux. Ils soutiennent que la réduc­
tion totale des heures travaillées est 
de l'ordre de 4 % à 5 %. Ce résul­
tat ne contredit pas le chiffre de 7 % 
obtenu par Lampman car les pro­
grammes présentés au tableau 1 
excluent certains aspects du 
système de bien-être dans son 
ensemble. En outre, contrairement 
à Lampman, ces auteurs ont exclu 
l'effet de découragement provoqué 
par l'augmentation des impôts 
nécessaire pour financer le déve­
loppement du système. 

Bref, aucune de ces études n'ac­
crédite l'hypothèse voulant que les 
transferts de revenu et les program­

mes sociaux aient sérieusement 
perturbé le fonctionnement du mar­
ché du travail. Le pourcentage de 
la réduction provoquée au niveau 
de l'activité économique totale par 
ces effets de découragement serait 
certainement moindre que ces chif­
fres de 7 % ou de 4 % à 5 %, car 
les revenus d'emploi des bénéficiai­
res sont nettement inférieurs au 
salaire moyen des travailleurs 
américains. 

Enfin, ces analyses indiquent 
que les taux de chômage élevés que 
l'on a connus récemment ne sont 
pas liés principalement à la crois­
sance des programmes de trans­
ferts de revenu. Puisque des taux 
de chômage élevés ont existé bien 
avant la mise en place d'un système 
de transferts de revenu, ce résul­
tat n'aurait guère de quoi nous sur­
prendre. En effet, si lien il y a entre 
ces deux phénomènes, ce sont plu­
tôt les taux de chômage élevés qui 
ont motivé la création des program­
mes de transferts de revenu. 

Effets des transferts sur 
l'épargne 

Théoriquement, on peut dire 
que les transferts de revenu influen­
cent le niveau d'épargne de qua­
tre façons. Premièrement, ils ten­
dent à réduire l'épargne en prenant 
des revenus chez des gens à revenu 
élevé, qui ont plus tendance à épar­
gner, pour les donner à des gens 
à bas revenu qui ont plus tendance 
à consommer. Dans une économie 
de plein emploi, cette augmenta­
tion de la consommation ne peut 
se faire qu'aux dépens des inves­
tissements et elle aurait donc 
comme conséquence un relâche­
ment de la production et de la crois­
sance. Cependant, dans une éco­
nomie qui ne fonctionne pas à 
pleine capacité, l'augmentation de 
la consommation aurait comme 
résultat de stimuler la production 
et l'emploi et, donc, de stimuler l'in­
vestissement. 

Deuxièmement, l'existence d'un 
régime des rentes pourrait faire en 

sorte que l'on épargne moins en vue 
de la retraite. Puisque ce sont les 
contribuables d'aujourd'hui qui 
paient pour les retraités d'au­
jourd'hui (pay-as-you-go), il n'y a pas 
d'épargne publique qui compense­
rait la réduction de l'épargne pri­
vée. Par conséquent, l'épargne glo­
bale serait moindre. D'un autre côté, 
on pourrait soutenir qu'en raison de 
l'existence d'un régime des rentes, 
certaines personnes peuvent pren­
dre leur retraite plus tôt et ont donc 
besoin de revenus supérieurs à la 
retraite. Dans ce cas, elles auront 83 
tendance à épargner davantage au 
cours des années précédant leur 
retraite, ce qui a pour effet d'aug­
menter le niveau d'épargne. Enfin, 
encore en raison du mode de finan­
cement du système, on assiste à 
un transfert de revenu des jeunes 
vers les personnes âgées. Si les 
parents veulent léguer un montant 
d'argent à leurs enfants, ils peuvent 
avoir tendance à augmenter ce 
montant de façon à compenser 
l'augmentation du fardeau fiscal pro­
voqué par le régime des rentes. On 
aurait donc une augmentation de 
l'épargne. 

De nombreuses études ont 
abordé ces questions ces derniè­
res années (Danzinger et autres, 
1981). Un nombre impressionnant 
de variables et d'équations a été pré­
senté dans cette guerre de chiffres. 
Dans l'ensemble, et cela reflète le 
consensus qui existe parmi les éco­
nomistes, on peut dire que le régime 
des rentes a quelque peu décou­
ragé l'épargne privée mais on n'a 
pas encore mesuré cet effet de 
façon précise. 

Encore faut-il remarquer que ces 
études se penchent uniquement sur 
la question du régime des rentes 
et non pas sur les effets de l'ensem­
ble du système de soutien du 
revenu. De plus, elles postulent tou­
jours un contexte de plein emploi. 
Or, nous l'avons indiqué plus haut, 
dans une économie où il n'y a pas 
plein emploi, les effets sont tout à 
fait différents. Puisque l'économie 
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nomie de plein emploi depuis la 
deuxième guerre mondiale, on peut 
supposer que l'impact global du 
système de soutien du revenu sur 
le niveau d'épargne, et donc sur le 
taux de croissance du PNB, pour­
rait très bien être positif. 

Effets des transferts sur la 
famille 

La manière de venir en aide aux 
ménages à chef féminin est une 
question très controversée à l'heure 
actuelle. Les États-Unis, comme la 
plupart des pays, prévoient des pres­
tations beaucoup moins généreu­
ses pour les enfants pauvres que 
pour les personnes âgées pauvres. 
Une des raisons qui motivent cette 
décision est la crainte qu'une aide 
trop généreuse n'ait pour effet de 
multiplier le nombre de bénéfi­
ciaires. 

Or cette situation est une source 
de préoccupations pour deux rai­
sons : à cause des dépenses sup­
plémentaires qu'elle suppose et à 
cause de ses effets sur les enfants. 
On sait que les enfants qui gran­
dissent dans un ménage à chef 
féminin ont plus de problèmes une 
fois adultes. Ils ont plus de chan­
ces d'abandonner l'école, de gagner 
moins d'argent et d'être pauvres. 
Les filles risquent davantage d'avoir 
des enfants trop tôt, en dehors des 
liens du mariage, et de devenir à 
leur tour chefs de famille (Garfin-
kel et McLanahan, 1987). De l'au­
tre côté, on pourrait expliquer une 

bonne partie de ce phénomène par 
les problèmes d'insécurité écono­
mique que vivent ces ménages. 
C'est d'ailleurs pour cette raison que 
les politiques sociales des pays occi­
dentaux cherchent depuis plusieurs 
siècles à venir en aide aux femmes 
seules avec enfants par des pres­
tations en argent ou divers servi­
ces. Cependant, une aide trop géné­
reuse ne peut que faire augmen­
ter les dépenses, et si elle fait aussi 
augmenter le nombre de familles 
qui sont dans cette situation, elle 
nuira à plus d'enfants qu'elle n'en 
aidera. Mais si l'on veut connaître 
le coût des programmes destinés 
à couvrir ces besoins et leurs effets 
sur les enfants, il faudra évaluer 
jusqu'à quel point l'augmentation 
des prestations contribue à accroître 
le nombre de femmes chefs de 
famille. 

En augmentant le revenu de ces 
ménages, les programmes de trans­
ferts de revenu devraient, théorique­
ment du moins, avoir pour consé­
quence d'augmenter leur nombre, 
car l'un des facteurs qui empêche­
raient une femme de contracter ou 
de rompre un mauvais mariage 
serait la crainte de ne pas pouvoir 
subvenir à ses besoins et à ceux 
de ses enfants. (Cette crainte, ainsi 
que la culpabilité qui y est rattachée, 
doit sans doute être présente pour 
certains hommes aussi.) L'aide de 
l'État aux femmes chefs de famille 
monoparentale réduit la nécessité 
économique de la présence d'un 
mari. 

Encore faut-il souligner, dans ce 
cas-ci comme pour l'offre de main-
d'oeuvre et le niveau d'épargne, que 
de telles prévisions théoriques ne 
disent rien de l'ampleur du phéno­
mène considéré. Les critiques les 
plus sévères du système de bien-
être actuel, tel Charles Murray 
(1984), allèguent que l'augmenta­
tion du nombre de familles mono­
parentales depuis 1960 s'explique 
en grande partie par l'augmenta­
tion des prestations décrétée dans 
le cadre de la « guerre à la pau­

vreté ». Les études empiriques, 
cependant, ne confirment pas ce 
point de vue. 

En effet, la plupart de ces étu­
des ont analysé le rapport qui existe 
dans divers États entre le niveau 
des prestations et les facteurs qui 
encouragent ou non les femmes à 
assumer ce statut. Les résultats 
semblent de plus en plus clairs (voir 
Garfinkel et McLanahan, 1978). Cer­
tes, le niveau des prestations a un 
effet très net sur le choix que fait 
une mère célibataire entre la déci­
sion de rester chez ses parents et 
celle de créer son propre ménage. 
On observe aussi que la tendance 
au remariage varie en raison inverse 
du niveau des prestations. Par con­
tre, les effets sur le taux de divorce 
ou de séparation semblent minimes 
sinon nuls. Enfin, on ne voit aucune 
indication d'un rapport entre le 
niveau des prestations et le taux des 
naissances hors-mariage. Donc, 
dans l'ensemble, ces études indi­
quent qu'on ne peut expliquer 
qu'une faible partie de la croissance 
du nombre de familles monoparen­
tales au cours des vingt-cinq der­
nières années par l'augmentation 
des prestations. Selon d'autres 
recherches, la croissance de ces 
famille serait beaucoup plus liée à 
l'augmentation des possibilités 
d'emplois offertes aux femmes de 
race blanche et à la diminution des 
emplois pour les hommes de race 
noire3. 



4. Leçons du passé et 
pistes pour l'avenir4 

Au cours des années soixante, 
les États-Unis ont pris des initiati­
ves hardies dans le domaine des 
politiques sociales. L'espoir de 
réduire la pauvreté et les inégali­
tés raciales, et la conviction qu'il 
valait la peine d'investir dans le capi­
tal humain du pays inspiraient ces 
initiatives. Vingt ans plus tard, il 
règne une certaine déception par 
rapport aux efforts du passé ; on 
veut réduire l'ampleur des program­
mes existants et on est réticent à 
lancer de nouvelles initiatives. 

Les transferts de revenu, nous 
l'avons clairement indiqué ici, ont 
connu une période de croissance 
très rapide depuis 1965 et la plus 
grande partie de cette croissance 
est liée aux initiatives de la « guerre 
à la pauvreté ». Cette croissance, 
il faut le dire, a réduit la pauvreté 
de façon significative au moins 
jusqu'en 1980, mais peu de progrès 
ont été enregistrés après le début 
des années soixante-dix. 

Cependant, même les succès 
ont un goût amer. La croissance des 
transferts de revenu a produit des 
effets secondaires négatifs, notam­
ment au niveau de l'offre de main-
d'oeuvre, de l'épargne et peut-être 
de la structure familiale, bien que 
la recherche empirique tende à 
démontrer que ces effets sont géné­
ralement moins importants qu'on 
ne le croit. De plus, une stratégie 
qui mise essentiellement sur les 
transferts de revenu entre en con­
tradiction avec les choix que privi­
légie la société en ce qui concerne 

l'aide aux pauvres aptes au travail. 
On préfère prôner des mesures qui 
encouragent le retour sur le mar­
ché du travail pour permettre à ces 
personnes de devenir plus autono­
mes. Pourtant, il faut constater un 
échec : le nombre de pauvres 
« avant transferts » est resté stable. 

Nous pouvons maintenant for­
muler un certain nombre de cons­
tats à partir de certaines données 
de recherche et des interprétations 
que nous en dégageons. Le premier 
est que les mesures de soutien du 
revenu instaurées au cours des 
deux dernières décennies ont pro­
duit des résultats non négligeables. 
Les prestations et les services ont 
réduit l'ampleur de la pauvreté et 
des inégalités de revenu entre les 
groupes d'âge et les races. Même 
si les montants d'argent ainsi enga­
gés sont énormes, les pertes d'ef­
ficacité se sont révélées minimes. 

Un deuxième constat, moins 
positif, est le caractère palliatif plutôt 
que curatif des mesures de soutien 
du revenu. Même si la définition et 
la mesure de la dépendance font 
encore l'objet de débats, on peut 
admettre que la croissance des 
transferts de revenu depuis 1965 
a vraisemblablement contribué à 
accroître la dépendance. Une poli­
tique qui n'est pas en mesure de 
réduire le niveau de pauvreté des 
aptes au travail sans avoir recours 
à des transferts de revenu et qui 
n'augmente pas la participation de 
ces personnes au marché du tra­
vail ne sera jamais considérée 
comme une réussite. Rappelons 
cependant que même lorsque les 
salaires sont stimulés par un mar­
ché du travail très actif, certains 
groupes, dont les personnes âgées, 
les handicapés et les femmes chefs 
de famille ayant des enfants d'âge 
préscolaire, n'en profitent pas. Pour 
ces groupes, les programmes de 
transferts de revenu doivent être 
maintenus si l'on veut protéger ou 
développer les acquis du passé. 

Troisièmement, il faut reconnaî­
tre que la réduction de la pauvreté 

passe par la prospérité économi­
que. L'augmentation de la produc­
tivité et du taux de croissance éco­
nomique crée des emplois et accroît 
les salaires. Elle contribue donc 
directement à la réduction de la pau­
vreté, indépendamment des pro­
grammes de transferts de revenu 
(Gottschalk et Danziger, 1985). Par 
contre, une période de récession 
économique et de croissance lente 
ne peut qu'avoir des effets néga­
tifs sur les efforts de réduction de 
la pauvreté. Qui plus est, l'expé­
rience du passé semble confirmer 
que la création de politiques socia­
les contre la pauvreté est d'autant 
plus possible que l'on se trouve 
dans une période de croissance 
économique. 

Un quatrième constat se dégage 
de l'analyse des effets des politiques 
sociales et de certains projets pilo­
tes : les inégalités économiques 
entre les races, les sexes et les 
types de ménages sont extrême­
ment difficiles à combattre. Promou­
voir la pleine participation des pau­
vres à la vie économique exige un 
effort de longue haleine qui doit se 
déployer sur plusieurs fronts. Il faut 
développer leurs qualifications, amé­
liorer les possibilités d'éducation de 
leurs enfants, modifier le marché 
du travail, fournir des services 
sociaux et des services connexes 
à l'emploi, créer des politiques qui 
garantissent un revenu, un emploi 
et des services de transition dans 
le contexte d'une économie en 
croissance. Aucune formule simple, 
aucune mesure adoptée de façon 
isolée ne peut espérer avoir à elle 
seule un effet significatif sur ce 
problème. 

Cinquième et dernier constat, 
les incitations ont un effet certain. 
Les pauvres, tout comme les non-
pauvres, réagissent aux incitations. 
Plus le niveau des prestations est 
élevé, mais aussi plus le taux de 
réduction des prestations est élevé 
lorsqu'on obtient des revenus d'un 
emploi, moins on va travailler. Il est 
également possible, mais les don-
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nées sont moins claires sur ce point, 
que certaines personnes modifient 
leurs habitudes de vie et leurs stra­
tégies de développement person­
nel en fonction des caractéristiques 
des programmes sociaux. 

Sur la base du premier cons­
tat, on peut dire que les mesures 
de soutien du revenu pour ceux qui 
sont inaptes au travail ne devraient 
subir aucune réduction. La pauvreté 
de ces groupes a diminué précisé­
ment parce que les prestations ont 
été augmentées, surtout dans le cas 
des personnes âgées. Puisque les 
seuils officiels de pauvreté sont 
indexés au coût de la vie, il faudrait 
également indexer les prestations 
des inaptes au travail, sinon le taux 
de pauvreté augmentera. Les fem­
mes chefs de famille qui ont de jeu­
nes enfants sont confrontées à une 
situation particulièrement difficile. 
Il y aurait lieu de créer un pro­
gramme qui fixe des barèmes natio­
naux, indexés au coût de la vie, pour 
venir en aide aux familles pauvres 
ou au moins à celles d'entre elles 
qui ont des enfants de moins de six 
ans. Cette mesure aura un impact 
important dans le sud des États-
Unis, où le niveau des prestations 
a toujours été plus bas et où le pou­
voir d'achat a diminué plus qu'ail­
leurs au cours des dernières 
années. 

Les autres constats nous amè­
nent à formuler une politique de lutte 
contre la pauvreté mettant l'accent 
sur la réduction de la dépendance. 
Puisqu'aucune mesure ne peut à 

elle seule résoudre ce problème 
(constat 4), la stratégie proposée 
ici a plusieurs composantes. 

La première lie la question de 
la réforme des politiques sociales 
à une simplification du système de 
taxation. Le programme actuel de 
coupons alimentaires et l'impôt sur 
le revenu pourraient être rempla­
cés par un crédit d'impôt assorti 
d'un revenu minimum garanti assez 
modeste. Des crédits d'impôt « per 
capita » remplaceraient les exemp­
tions personnelles qui figurent dans 
la formule d'imposition actuelle et 
dans le programme de coupons ali­
mentaires. Ces crédits d'impôt 
seraient versés mensuellement à 
tous les ménages, un peu à la 
manière des allocations familiales 
qui existent dans divers pays. Afin 
d'éviter qu'une telle mesure n'en­
gendre un taux d'imposition trop 
élevé, l'assiette fiscale serait élar­
gie par l'élimination de la plupart 
des déductions détaillées. Tout 
revenu serait imposable, quelle 
qu'en soit la source (à l'exception 
bien sûr de ces crédits d'impôt). Le 
taux d'imposition serait identique 
à tous les niveaux de revenu sauf 
pour les plus élevés, qui auraient 
un taux d'imposition supérieur. 
L'élargissement de l'assiette fiscale 
et l'uniformisation du taux margi­
nal d'imposition (pour la plus grande 
part de la population) auraient pour 
effet d'augmenter la somme des 
impôts payés par les familles à 
revenu supérieur tout en diminuant 
leurs taux marginaux d'imposition. 
Cette proposition s'insère dans le 
débat actuel sur la simplification du 
système de taxation. 

Puisque les mesures de soutien 
du revenu n'ont pas un effet cura-
tif (constat 2), la deuxième compo­
sante de la stratégie présentée ici 
vise à augmenter le niveau de l'em­
ploi et à réduire la pauvreté « avant 
transferts », à la fois pour ceux qui 
sont aptes au travail et pour ceux 
qui désirent travailler en dépit des 
programmes sociaux qui leur sont 
destinés. On devrait accorder à ce 

propos la priorité à un programme 
bien élaboré de subventions à l'em­
ploi. Le crédit d'impôt accordé aux 
employeurs pour la création des 
emplois a stimulé l'emploi tout en 
limitant l'augmentation des prix. Un 
programme de création d'emploi 
pour des groupes cibles, tel le projet 
pilote de travail subventionné (Sup­
ported Work Demonstration Project), 
est également une formule intéres­
sante. Un programme de ce genre 
aurait pour effet à la fois d'augmen­
ter la participation des pauvres au 
marché du travail et de réduire la 
dépendance et la pauvreté. 

Une autre façon de compléter 
les revenus d'emploi serait de recou­
rir à un crédit d'impôt tel que le 
« Earned Income Tax Credit ». Cette 
mesure d'aide aux petits salariés 
ayant des enfants devrait être élargie 
de façon à toucher tous les travail­
leurs. Le crédit pourrait également 
être augmenté et indexé au coût de 
la vie. Sinon, on pourrait tout sim­
plement instituer un subside aux 
salaires. Cette troisième compo­
sante aurait pour effet d'encoura­
ger les pauvres à travailler (cons­
tat 5) et compenserait les augmen­
tations récentes d'impôt pour cette 
catégorie de la population. 

Il nous paraît préférable de viser 
la création d'emplois pour les tra­
vailleurs non qualifiés par des sub­
ventions à l'entreprise privée plu­
tôt que par des programmes de tra­
vaux publics. Cela coûte un peu 
moins cher aux contribuables, et 
le secteur privé assurerait que le 
niveau brut de productivité soit au 
moins équivalent au coût des salai­
res payés par l'employeur. 

Il reste qu'un programme d'em­
ploi public pour les bas salariés 
serait vraisemblablement néces­
saire au moins à une petite échelle 
si l'on veut assurer la transition vers 
un système d'aide sociale basé sur 
les revenus d'un emploi. Ce serait 
là la quatrième composante de la 
stratégie présentée ici. Il y aura tou­
jours un certain nombre de travail­
leurs qui ne seront pas employés 



par le secteur privé, même avec une 
subvention à l'emploi. Il paraît plus 
équitable d'exiger que l'occasion de 
travailler leur soit également offerte. 
La combinaison de ces aspects — 
un programme garantissant un 
emploi au salaire minimum et la 
réforme fiscale mentionnée plus tôt 
— permettrait aux aptes au travail 
qui n'arrivent pas à trouver d'em­
ploi subventionné dans le secteur 
privé de jouir d'un revenu à peu près 
égal au seuil de pauvreté. 

La cinquième composante de 
notre stratégie consiste à proposer 
un programme d'assurance pour le 
soutien des enfants en vertu duquel 
tous les adultes qui ont la garde 
légale d'un enfant (et qui ont droit 
à une pension alimentaire de la part 
de l'autre parent) pourraient toucher 
des prestations de soutien financées 
par un impôt proportionnel aux reve­
nus du parent absent. Si le revenu 
de celui-ci n'est pas assez élevé, 
le gouvernement comblerait la dif­
férence entre les paiements du con­
joint et un taux minimum. Ce pro­
gramme aurait pour effet d'augmen­
ter la responsabilité parentale, de 
réduire la dépendance à l'égard des 
prestations de bien-être, d'encou­
rager les mères célibataires à tra­
vailler et de réduire la pauvreté. 
(L'État du Wisconsin est actuelle­
ment en train de tester un pro­
gramme de ce genre.) 

Un crédit d'impôt sur le revenu 
avec une assiette fiscale élargie, un 
programme universel de soutien aux 
enfants, et un programme de sub­
ventions à la création d'emplois 
assorti d'un modeste programme 
de travaux publics constituent l'es­
sentiel de notre stratégie de réforme. 
Ces propositions signifient une réo­
rientation fondamentale par rapport 
aux politiques actuelles de lutte con­
tre la pauvreté et de distribution des 
revenus. Certaines valeurs y sont 
inhérentes mais l'ensemble est réa­
liste. Même si cette stratégie sup­
pose une légère augmentation des 
impôts nets des ménages à revenu 
très élevé, les sommes totales ver­

sées aux pauvres n'augmenteraient 
pas de façon substantielle. Une par­
tie des subventions serait destinée 
à la création d'emplois pour les 
bénéficiaires actuels des program­
mes de transferts de revenu. 

Les changements proposés 
visent essentiellement à renforcer 
la lutte contre la pauvreté par une 
réduction des programmes de trans­
ferts de revenu basés sur les cri­
tères d'admissibilité, et à mettre l'ac­
cent sur le retour au travail. Cette 
proposition, nous l'admettons volon­
tiers, doit être appuyée par une 
étude approfondie des coûts et 
bénéfices de chacune de ses com­
posantes et par un examen du 
modèle de gestion institutionnelle 
le plus approprié. Nous sommes 
convaincus cependant qu'elle offre 
la possibilité de réduire le taux de 
pauvreté et la dépendance à l'égard 
des prestations d'aide gouverne­
mentale, tout en encourageant ceux 
qui sont peu qualifiés. La demande 
des employeurs pour ces travailleurs 
serait également stimulée. Sacrifier 
une telle possibilité de gains dans 
la lutte contre la pauvreté au profit 
d'une stratégie à court terme de 
coupures budgétaires paraît, au 
mieux, singulièrement myope. 

Irwin Garfinkel 
Robert Haveman 

Traduit de l'américain par 
Lome Huston 



Tableau 1 
Estimation des dépenses liées aux principaux programmes 

américains de soutien du revenu, exercice 1981 
(milliards $) 

Dépenses 

Programmes 

Ensemble des programmes 
principaux 

Assurance sociale (universelle) 

Prestations en argent 

Régime de rentes, 
assurance-invalidité, pensions 
des cheminots 

Compensation spéciale pour 
les mineurs de charbon 
infirmes 

Assurance-chômage 
Rentes versées aux anciens 
combattants, diverses 
compensations 

Prestations de santé et sécu­
rité au travail 

TOTAL 

Prestations en services 

Assurance-santé pour person­
nes âgées (Medicare) 

Crédits d'impôt 
remboursables 
Crédit d'impôt sur les reve­
nus provenant d'un emploi 

Assistance sociale (sélec­
tive : selon le revenu) 

Prestations en argent 

Aide aux familles avec 
enfants (AFDC) 
Suppléments de sécurité du 
revenu 
Autres rentes pour les 
anciens combattants 
Assistance générale 
TOTAL 

Gouv. 
central 

273,8 

143,6 

1,0 

18,8 

7,5 

1,5 
172,4 

37,4 

1,9 

6,9 

6,9 

4,0 
0 

17,8 

États, 
munici­
palités 

27,7 

0 

0 
0 

0 

7,2 
7,2 

0 

0 

5,8 

1,6 

0 
1,3 
8,7 

Total 

301,5 

143,6 

1,0 
18,8 

7,5 

8,7 

179,6 

37,4 

1,9 

12,7 

8,5 

4,0 

1,3 
26,5 
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^milliards $) 

89 

Sources : The Budget of the United States, Fiscal Year 1981. Les données sur 
les prestations de santé et sécurité au travail et les données relati­
ves à l'« assistance générale » sont de 1977 et apparaissent dans Sta­
tistical Abstract of the United States: 1979, U.S. Department of Com­
merce, Bureau of the Census. 

Dépei 

Programmes 

Programmes spéciaux 
Coupons alimentaires (Food 
Stamps) 
Programmes de nutrition 
pour les enfants, autres 
programmes d'assistance 
alimentaire du ministère 
del'Agriculture 
Assistance-santé pour les 
bénéficiaires d'aide sociale 
(Medicaid) 
Assistance-logement 
Subventions à l'éducation de 
base 
TOTAL 

Programmes de soutien à 
l'emploi 
Programme d'emploi et de 
formation (CETA) 
Crédit d'impôt pour la créa­
tion d'emplois chez les grou­
pes cibles (et connexes) 
Programmes de création 
d'emplois pour les jeunes 

ises 

Gouv. 
central 

9,7 

4,2 

15,8 
5,5 

2,4 
37,6 

4,4 

0,3 

2,0 

États, 
munici­
palités 

0 

0 

11,8 
0 

0 
11,8 

NA 

NA 

NA 

Total 

9,7 

4,2 

27,6 
5,5 

2,4 
49,4 

4,4 

0,3 

2,0 



Tableau 2 
Composition du budget fédéral, exercices 1965, 1981 et 1987 (%) 

90 

Postes 

Défense nationale, 
affaires étrangères, 
prestations et services 
aux anciens 
combattants 

Transport, dévelop­
pement régional et 
communautaire, 
péréquation 

Ressources naturelles, 
environnement, énergie 
et agriculture 

Sécurité du revenu 

Santé 
Éducation, formation 
professionnelle, emploi 
et services sociaux 
Fonction publique, 
service de la dette, 
science, programme 
spatial et technologie 
Revenus 
compensatoires 

TOTAL 

Dépenses totales en 
% du PNB 
Dépenses totales en 
milliards de dollars 
courants 

Budget réel 

1965 

50,4 

6,5 

5,8 
21,7 

1,4 

1,9 

14r8 

-2 ,6 

100,0 

18,0 

118,4 

1981 

29,5 

6,0 

4,5 

34,3 

10,0 

4,8 

15,5 

-4,6 

100,0 

22,7 

678,2 

Budget Reagan 
pour 1987 

(proposé en 1986) 

32,9 

3,5 

3,6 

33,6 

10,6 

2,8 

17,0 

-3,8 

100,0 

21,9 

994,0 

Sources : Office of Management and Budget, The United States Budget in Brief, 
Fiscal Year 1975, Washington, D.C., Government Printing Office, 1975 : 
48. Council of Economie Advisers, Economie Report of the President, 
Washington, D.C., Government Printing Office, 1981 : 315. Office of 
Management and Budget, Budget of the United States Government, 
Fiscal Year 1987, Washington, D.C., Government Printing Office, 1986 : 
6e.34-6e.40. 

a Le tableau peut comporter des erreurs minimes car la définition de certains 
postes a évolué depuis 1965. 

http://6e.34-6e.40


Tableau 3 
Évaluation de la pauvreté aux États-Unis, 1964-1984, 

selon quatre indices ( % de la population) 

1964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 

Pourcentage 
officiel 

(1) 

19,0 
17,3 
14,7 
14,2 
12,8 
12,1 
12,6 
12,5 
11,9 
11,1 
11,2 
12,3 
11,8 
11,6 
11,4 
11,7 
13,0 
14,0 
15,0 
15,2 
14,5 

Pourcentage 
ajusté 

(revenu 
maximal)3 

(2) 

13,4 
— 
— 
9,9 
— 
9,3 
— 
6,2 
— 
7,2 
— 
6,7 
— 
— 
6,1 
— 
— 
— 
— 
— 

Pourcentage 
ajusté 

(services 
seulement)b 

(3) 

— 
16,8 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
9,0 

10,4 
11,7 
12,7 
13,1 
12,2 

Pauvreté 
avant 

transferts 

(4) 

— 
21,3 
— 

19,4 
18,2 
17,7 
18,8 
19,6 
19,2 
19,0 
20,3 
22,0 
21,0 
21,0 
20,2 
20,5 
21,9 
23,1 
24,0 
24,2 
— 

Sources : Colonne 1 : pour 1964, U.S. Bureau of the Census (1969, « Poverty 
in the United States: 1959-1968 », Current Population Reports, Series 
P-60, No. 68, Washington, D.C., GPO) ; pour 1965-1983, U.S. Bureau 
of the Census (1984d, « Money Income and Poverty Status of Fami­
lies and Persons in the U.S.: 1983 », Current Population Reports, Series 
P-60, No. 145, Washington, D.C., GPO); pour 1984-1986, Danziger 
et Gottschalk (1985, « The Impact of Budget Cuts and Economic Con­
ditions on Poverty », Journal of Policy Analysis and Management, 5 : 
587-593). 
Colonne 2 : pour 1968-1979, Smeeding (1982, « The Antipoverty Effects 
of In-Kind Transfers », Policy Studies Journal, 10 : 499-521), valeur 
aux bénéficiaires. Pour l'année 1965, Smeeding indique un taux de 
12,1 % comparativement au taux officiel de 15,6 %. Les niveaux offi­
ciels ont été calculés à partir du « Survey of Economie Opportunity » 
(SEO), qui a obtenu un taux de réponse plus élevé que le « Current 
Population Survey » (CPS) ; ce dernier a évalué le taux officiel de pau­
vreté (colonne 1) à 17,3 %. Afin de garantir la cohérence de la com­
paraison, nous avons réduit l'estimation de 17,3 % dans la propor­
tion 12,1/15,6, pour arriver au chiffre de 13,4 %. Les prestations de 
services comprennent les coupons alimentaires, les collations des 
écoliers, l'assistance-logement et les deux régimes d'assurance-santé 
(Medicare et Medicaid). • 
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92 Colonne 3 : pour les années 1979-1983, U.S. Bureau of the Census 
(1984e, « Estimates of Poverty Including the Value of Noncash Bene­
fits: 1979 to 1982 », Technical Paper 51, Washington, D.C., GPO), valeur 
aux bénéficiaires. Pour l'année 1965, les dépenses faites pour les 
coupons alimentaires, l'assistance-logement et l'assurance-santé ne 
dépassant pas un milliard de dollars, nous avons estimé qu'elles auraient 
réduit le taux officiel de pauvreté de seulement 3 %. 
Colonne 4 : pour l'année 1965, calculs effectués à partir des don­
nées du SEO, 1966. Pour les années 1967 à 1983, calculs effectués 
à partir du rapport annuel du CPS. 

a L'ajustement tient compte des prestations de services, de la sous-estimation 
des revenus déclarés et des impôts. 

b L'ajustement tient compte des prestations de services seulement. 

NOTES 
1 Pour se familiariser avec l'histoire des poli­

tiques d'aide aux pauvres aux États-Unis, 
voir Axinn et Levin, 1975, et Garfinkel et 
McLanahan, 1987 : ch. IV. 

2 Voir Bowden, 1984, et Palmer et Sawhill, 
1984. 

3 Les résultats d'une nouvelle mesure de 
soutien du revenu mise à l'essai à Seattle 
et à Denver auprès de familles biparen-
tales et monoparentales pauvres ont con­
fondu les économistes. Cette expérience 
a permis aux deux types de familles de 
bénéficier des dispositions d'un impôt 
négatif sur le revenu. La plupart des éco­
nomistes s'attendaient à ce que l'aide aux 
familles biparentales affaiblisse la ten­
dance à créer des familles monoparen­
tales. Or, c'est le contraire qui s'est pro­
duit. Le taux de séparation a été plus élevé 
dans les familles biparentales qui parti­
cipaient à l'expérience que dans le groupe 
témoin. Voir Hannan et autres, 1976 et 
1978. Deux explications contradictoires ont 
été proposées. La première, d'ordre socio­
logique, invoque des arguments qui 
avaient cours à l'époque du « New Deal » 
de l'administration Roosevelt. Elle sou­
tient que la décision de fournir des pres­
tations en argent plutôt que de créer un 
programme de travaux publics a pour effet 
de miner le moral de l'homme chef de 
famille dans la mesure où les prestations 
affaiblissent son rôle au sein de la famille. 
Les probabilités d'un échec du mariage 
se trouvent donc augmentées. La 
deuxième explication, d'ordre méthodo­
logique, soutient que les résultats ne con­
firment pas que les prestations ont eu pour 
effet de contribuer à l'échec des maria­
ges. Les résultats ne semblent confirmer 
cette conclusion que parce qu'il y a eu 
des erreurs dans la définition des modèles 
d'estimation et parce qu'on a mal inter­
prété les résultats. Les analyses de don­
nées qui ont été effectuées jusqu'à main­
tenant ne permettent pas de donner rai­
son à l'une ou à l'autre de ces explica­
tions. Voir Cain, 1981. 



4 Les arguments présentés dans la section 
suivante sont développés plus longuement 
dans Danziger et autres, 1986. 
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